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Vous  me  faites  observer  , monsieur  , que 
j’ai  annoncé  une  troisième  partie  à ma 
ponse  au  mémoire  de  M,  Necker^  concer^ 
nanb  les  assignats , etc,  ; et  vous  me  deman- 
dez si  elle  est  sous  presse . . , Elle  est  à peine 
commencée  ; j’ai  été  forcé  de  l’abandonner  ; 
le  travail  que  j’ai  fait  sur  la  matière  des  as- 
signats , jusqu’au  jour  du  décret  , qui  les  a , 
enfin  admis  en  grande  et  unique  mesure , 
m’a  tellement  épuisé-,  que  la  suspension  de 
tout  écrit  uii  peu  long  , sur  des  matières 
abstraites  , m’est  devenu  absolument  néces- 
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saire....  Cependant  que  n’aurdis-jepas  à dire? 
Je  vois  , avec  douleur  , préparer  aux  pro- 
chains assignats  une  marche  et  un  efnploi 
entièrement  contraires  à une  bonne  et  sage 
ëconoiîde;  un  emploi  où  les  devoirs  de  la 
justice  et  de  la  saine  politique  paroîtront 
avoir  cédé  à des  spéculations  particulières^ 
comme  si  la  spéculation  de  tous  les  Fran- 
çois ne  devoir  ,pas  avoir  pour  but  unique  ^ 
non-seulement  d’élever , sans  délai , le  crSdit 
delà  nation  à la  hauteur  où  il  doit  être  ; mais 
d’écarter  , avec  soin,  des  assignats  , toute 
opération  qui  prolongeroit  nécessairement 
leur  désavantage  à cô:é  du  numéraire  ef- 
fectif. 

C’est  un  malheur  que  l’assemblée  nationale 
ne  se  éoit  pas  contentée  de  décréter  que  les 
assignats  ne  surpasseroient  jamais  la  somme 
des  biens  nationaux  , et^qu’elle  ait  cru  devoir 
ajouter  qu’il  n’y  en  auroit  jamais  que  pour 
1200  millions  dans  la  circulation.  Outre  que 
je  crois  à-peu-près  impossible  qu’il  y en  ait 
jamais  davantage  , c’est  se  donner  des  en- 
traves sans  nulle  nécessité  , puisque  le 
trop  ‘ ou  le  trop  peu  ne  peuvent  être  connus 
que  par  l’expérience  journalière  , et  que  par 
conséquent  la  mesure  à observer  est , comme 
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l’a  dit  M.  Mirabeau  ( l ) , une  affaire  d’ad- 
ministration , et  non  de  décret. 

Qu’en  arrive-t-il  ? C’est  que  dans  le  comité/ 
des  finances  on  propose  déjà  des  moyens 
de  franchir  cette  barrière , par  des  promesses 
d’assignats  en  faveur  des  porteurs  de  la  dette 
exigible  , non-  échue , dont  on  s’obstine  à 
vouloir  hâter  le  remboursement.  ' v 

Et  pourquoi  cette  précipitation?  pourquoi 
ces  promesses  ? pourquoi , en  un  mot , cette 
dérivation  perpétuelle  d,e  la  marche  simple 
qu’indiquent  et  la  nature  des  choses , et  les, 
vrais  intérêts  de  l’état*? 

Ces  promesses  seront-elles  des  assignats 
morts  ^ en  attendant  que  les  uü^ans  s’étei-^ 
gnent?  En  ee  cas  , et  si  ce  papier  inulile 
met  fin  à des  intérêts  au  profit  de  ia  nation , 
on  ne  peut  le  faire  accepter  aux  créanciers 
de  l’état , f^ifà^la  faveur  d’un  remboursement  - 
AVAKTÀ  ïux  pour  eux’,  c'est-à-dire , oi^ereuX 
à la  nation? 

Ces  promesses  porteront-elles  intérêt , en 
attendant  qu’elles  soient  acquittées  én  assig- 

( I ) Lettre  ds  M.  Mirabeau  l’aîné  à M.  Montesquioii , 
suria  fabrication  des  assignats,  insérée  dans  le  Monitdur, 
ce  SC  vend  chez  Le  Jay , fils , rue  de  rEchelle. 
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nat?  divans  ?En  ce  cas , ce  sont  les  quittances 
de  finance , tant  préconisées  par  le  comité , 
et  qu’il  veut  faire  reparoitre  sous  une  autre 
forme? 

‘ J’ai  soutenu,  monsieur  , dans  tous  mes 
écrits , non-seulement  que  la  dette  non  échue 
liepouvoit  être  que  volontairement, 

^et  à des  conditions  réglées , sans  cesse , par 
. des  convenances  réciproques  qu’on  ne  eorce 
POINT  ; mais  encore  qu’elle  ne  doit  pas  être 
remboursée  par  anticipation , parce  que  le 
décret  qui  fixeroit  les  conditions  de  ce  rem- 
. boursement blesseroit  essentiellement  ou 
la  foi  publique,  ou  les  intérêts  pécuniaires 
de  la  nation  ; parce  qu’il,  empireroit , dans 
‘ Fun  et  Fautre  cas,  l’état  des  chainges  avec 
l’étranger,  et  par  suite,  l’état  actuel  du  nu- 
méraire métallique.  Ces  inconvéniens  sont 
faciles,  à démontrer  ; et  cependant  le  comité 
' des  finances  propose  déjà  un  remboursement, 
anticipé  , de  l’emprunt  de  126  millions?  — 
Certes  , si  Fon  le  soupçonne  de  se  laisser 
entraîner  à des  suggestions  de  pur  agiotage  , 
il  ne  faut  pas  en  être  surpris  ; car  il  est  tout 
âu  moins  bien\^étonnant  de  vouloir  rembour- 
ser ce  quon  ne  doit  pas,  avant  d’avoir  ac- 
>quitté  ce  que  V on  doit. 

J’ignore  , monsieur , quelles  seront  les 
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propositions  du  comité  : quelles  qu’elles 
soient  , il  est  impartant  de  les  ajourner. 

J’ai  trop  de  respect  |)èur  l’assembléé  nur 
tionale , pour  ne  pas  croire  qu’elle  mette  du 
prix  aux  discussions  qui  peuvent  être  faites 
.hors  de  son  sein , lorsque  les  propositiôns 
/du  comité  des  finances  seront  parfaitement 
connues. 

Fatiguée  par  la  multitude  des  objets , dont 
elle  est  en  quelque  sorte  accablée  , les'  lu- 
mières du  déhors  doivent  plaire  à rassem- 
blée nationale , et  je  croirois  leur  utilité  dé- 
montrée en  matière  de  finance,  par  la  ques- 
tion des  assignats-moiinoie , lors  meme  que , 
par  impossible  , la  raison  ne  prononceront 
pas  en  faveur  de  cette  utilité. 

Qui  ne  voit  combien  l’assemblée  est  en- 
vironnée de  causes  d’erreur?  On  fait  retentir 
à ses  oreilles  le  mot  cV agiotage , toutes  lesr 
^fois  qu’ôn  veut  en  obtenir  des  décrets  favo- 
rables à des  spéculations  enfantées  au  sein 
.de  telle  ou  telle  classe  d* agioteurs.  Tel  est 
le  remboursement  anticipé  de  125  millions  ; 
tel  seroit  tout  autre  remboursement  qui  de- 
vanceroit  le  paiement  de  ce  qui  est  échu; 
telle  seroit  , sur-tout , la  malheureuse  réso- 
lution , qui  anéantiroit  les  délais  si  néces- 
saires, si  utiles,  si  sages  à tous  égards,  pro- 
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V mis  ou  annoncés  aux  acquéreurs  des  biens 
nationaux  ; telle  seroit , enfin , toute  mar- 
che où,  sous  le  prétexte  du  temps  nécessaire 
aux  liquidations,  on  cliercheroit  à retarder 
des  remboursemens  en  assignats  sollicités 
par  la  justice  la  loyauté^  la  saine  politique. 
et  le  bien  des  finances  , soi^s  tous  leurs 
, rapports.  ’ • 

Quoi  ! Ton  songeroit  à l'exigible , non  échu, 
et  l’on  ignore  ce  ' qu’exigeront  les  besoins 
indispensables  du  trésor , eti  attendant  l’or- 
ganisation complette  de  l’impôt , ,et  la  certi- 
tude de  sa  perception  ! • * 

On  songeroit  à l’exigible  non  échu,  tandis 
que  l’on  continueroit  à laisser  en  arrière  le 
paiement  de  six  mois  d’arrérages  de  toutes 
sortes  de  rentes  ! paiement  dont  il  est  si  im- 
portant de  rétablir  l’exact  tude  \ paiement 
plus  fécond  que  tout  autre,  en  moyens  de 
ranimer  l’activité  des  consommations  ; paie- 
ment dont  le  retard  est  une  leçon  vivante 
de  mçim>aise  foi , une  inconséquence  impar- 
donnable dans  une  nation  qui  se  régénéré , 
une  faute  d’écolier  en  finance , une  victoire 
déférfé  à des  rivaux  , dont  nous  proclamons 
sans  cesse  la  banqueroute,  et  qui  , connois- 
sant  cotnbien  les  hommes  ûennent  plus  à 
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leurs  rentes  qu’à  leurs  capitaux  y n’ont  pas 
encore  imaginé,  dans  leurs  plus  grandes  dé- 
tresses , d’en  suspendre  le  paiement  un  seul 
instant. 

Gn  songeroit  à l’exigible  lors- 

qu’on devroit  multiplier  les  moyens  de  li- 
quider toute  dette  criarde  , ou  qui  seroit 
prête  à le  devenir  ; lorsqu’on  devroit  user 
à cet  égard  d’une  telle  activité  généreuse, 
qu’il  n y eut  pas  de  jour  où  quelques-uns  des 
créanciers  qui  soupirent  après  les  liquida*' 
tiens , ne  fussent  payés , et  que  tous  n’eussent 
qu’à  se  louer  de  rassemblée  nationale. 

On  songeroit  à l’exigible'  non  écku\^  et  le 
plus  immoral,  le  plus  perfide^  le  plus  meur-r 
ti'ief  des  impôts  sübsiste  encore  ! Cependant, 
qui  oseroit  blâmer  la  réserve  annuelle  de  i4 
millions  d’assignats-mennoie  , pendant  cTix 
à douze  ans , pour  tenir  lieu  du  produit  des 
loteries  ? Qui  oseroit  dire  qu’il  vaut  mieux 
rembourser  une  dette  de  280  millions , quel- 
que soit  l’intérêt  qu’elle  coûte  , plutôt  que^ 
de  supprimer  les  loteries  ? Ce  rapprocliement 
instructif,  le  comité  des  finances  ne  l’a  point 
fait , quoique  rien  ne  coûte  autant  à la  na- 
tion que  l’exécrable  ressource  des  loteries . . . 
Ne  l’envisagez  que  par  le  calcul.  Voyez  les 
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fonds  procligîetix  qti’il  faut  soustraire  àTin- 
clustrie  producb^\^  y pour  obtenir  un  infâme 
revenu  ; voyez  lesdrais  énormes  de  percep- 
' tion  qu’jll  entraîne  ; calculez  , s’il  est  possi- 
ble , les  voleries  \ sans  nombre  , auquel  il 
donne  lieu  ! 

Loin  qne  le  comité  des  finances  ait  pensé 
à les  supprimer)  depuis  que  le^assignàts  ont 
augmenté  les  ressources  et  les  moyens  d’t-  - 
conomie , son  rapjporteür  a recommandé  à 
'votre  patriotismec\^  régie  des  loteries  , et 
sur-tout.de  la  loterie  royale  ! Régie , a-t-il- 
ajouté qui  être  V une  des  portes  les 
plusféeondes  et  les  plus pn>nosentes  du  revenu 
' publip  i* 

patriotisme  invoqué 'en  faveur  de  la 
. ' lo.erie  royale  ! ' ' . ^ > 

*Les  loteries  >’  un^r  source  innoeente  à\i 
revenu  d’une  nation  régénérée  ! 

C’est  l’assemblée  r^énératricede  l’empire , 
qu’on  invite  à se  dépouiller  d*  anciennes  pré- 
ventions ; à ne  voir  dans  la  régie , modifiée^ 
perfectionnée  f quun  ihstrument  Utile,  et 
jamais  oppresseur ^ sïYa^ssemkAéQsaitdojiner, 

( I ) Rapport  (le  M.  te  Brun.  , sur  les  finances  , dans  la 
séance  (iu  10  octobre.  Voyez /e  Moniteur  ^ N®.  187;  le 
Rapport  est  absolument  dans  le  genre  de  ceux  dn  ministre 
des  finances. 
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non  aux  profits  criminels  de  la  loterie , car 

le  revenu  diminueroit  \mais  à sa  perception , 
des  bases  certaines  et  des  pidncipes  bien 
constatés  î 

On  vous  propose  de  rembourser  des  dettes 
non  échues  ^ et  àe  conserver  ^ de  modifier^ 
de  perfectionner  le  revenu  du  vol  et  dej  la 
séduction  ! Est-ce-là  diriger  les  finances  pour  ' 
le  soulagement  du  peuple  ? est-ce  là  admi- 
nistrer pour  le  profit,  l’honheur  et  la.  gloire 
de  la  nation  ( i ).  , , * ^ } 

On  songeroit  à l’exigible  non  échu , lors- 
que tant  de  rachats  plus  ^avantageux  à 
la  nation  pourront  se  faire;  lorsqu’on  n’a 
rien  fait  encore  pour, ^établir -une  comp^ 
tabilité  digne  de  confiance  ; lorsqu’une 
administraîion  des  finances  travaillant  sans 
cesse  dans  le  sens  de  la,  révolutiçri  ^ et  emr 
brassant  aveç  inteUigepice  et  assiduité , tou$ 
les.  rapports  tpus  les  intérêts,  et  tous  le^ 
besoins^  et.  jcher chant;  )ayec  zè|e  à aplanif 
toutes  les  difficultés , est. un  des  plus  près-.- 
sans  besoins  de  la  chQse  publique  1 
. Eh  î qu’a  donc  ce . Remboursement  de  si 

J»— P—  — ^ . . iij' !' f 

( i)  Je  sais  tout  ce  qu’on  objecta  poiîr  conserver  en 
France  les  loteries  ; mais  je  saîs  aussi  qu’il  n’y  s pas  un 
. argumentn^ui  puisse  Subsister  un  instant  devant  le  bon 
sens  et  la  ra'ron. 
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pressé  , potir  ne'pàs  le  faire  précéder  de 
rétablissement  de  cette  administration?  Elle 
rassemblera  sous  ses  yeux  , tout  ce  qui  tient 
aux  finances  , elle  .fera  de  son  objet  son 
unique  étude , elle  en  sera  responsable  à la 
nation , et  dès  lors  qui , mieux  qu  eüe , pourra 
fournir  à l’assemblée  nationale  les  lumières 
les  plus  sûres , pour  dirigeAses  décrets  en 
finance  ? * 

"Il  y a monsieur , deux  sortes  de  respon- 
sabilité : effective  ^ l’autre  purement 

morale.  Là  -prênliére  est  une  comptabilité 
rigoureuse  , ou  l’on  doit  le  compte  du  fidèle' 
emploi  des' denîèf s , aux  objets  auxquels  ils 
ont  été  dëstînéis ,’  et  ou  la  fidélité  de  cet 
êrirploi^doit  être  prouvée , sous  peine  d’étre 
pôursuivi,  coninïe  voleur  des  deniers  de  la 
nation.  On  conviendra  que  de  tels  compta- 
ble^s^  ne  peuvenif  pas  être  les  comités  de 
finance  de  rassemblée  nationale , et  ompoiir- 
roit  prouver^qiië,  ^(ïepuis  la  révolutîou,  il 
séroit  difficile  dëU'ëéhercHer  les  comptables. 

La  responsabilité  morale , r^garde  ce  genre 
de  fidélité  sûr  lequel  la  loi  ,'na  aucune  prise. 
Volontairement  ou  involontairement , elle 
seroit  infidèle  aux  yeux  de  la  nation,  l’ad- 
ministration qui  ne  compareroit  pas  sans 
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cesse  tous  les  mouvemens  de  la  finance , aux 
besoins  de  i industrie  productive  , afin,  tout 
au  moins,  d’observer  ce  qui  peut  lui  être 
préjudiciable  , pour  l’éviter  où  en  avertir  la 
puissance  législative.  Elle  seroit  infidèle  si 
son  intelligence  n’embrassoit  pas  les  affaires 
générales  du  royaume , et  ses  rapports  avec 
l’étranger  , de  la  même  manière  que  l’intel- 
liîreiice  d’un  habile  économe  embrasse  ses 
propres  affaires.  Elle  seroit  infidèle  , si  elle 
favorisoit  une  classé  d’individus  au  préju- 
dice de  la  nation , si  elle  laissoit  fléchir  un 
instant  les  principes  de  la  plus  exacte  im- 
partialité ; mais  cette  infidélité  ne  laisse  au- 
cune prise  contrôles  administrateurs  ; l’igno- 
rânce  peut  toujours  les  excuser  , et  en  effet 
elle  est  souvent  pour  eux  une  excuse  légitime. 

Cependant , une  telle  administration  ne 
mériteroit  pas  moins  d’étre  congédiée.  Il  ne 
faut  à une  nation  libre  que  des  hommes 
capables^  Elle  peut  les  demander  puisque 
la  liberté  les  produit  , que  par  cela*  même 
leurs  juges  se  multiplienr^,  et  que  par  Con- 
séquent la  capacité  est  le  meilleur  garant 
de  la  paix , au  milieu  d’un-peuple  où  chaque 
individu  a le  droit  de  dire  sa  pensée. 

Or , comme , relativement  à la  responsa^ 
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Mité  ip,orale-^  il  peut  devenir  nécessaire 
d^accuser  T administration  des  finances  de- 
vant les  représentans  de  la  nation  , il  me 
semble  que  c'est  une  contradiction  évidente 
que  de  la  mettre  entne  les  mains  des^copi  tés 
tirés  du  corps  législatif  lui-méme  ; car  , les 
comités  n'accomplissent  rien  que  par  un  dé- 
cret du' corps  meme  d ns  iVfiiei.  ils  devien- 
droient  juges  et  parties. 

; Vous  conviendijez , monsieur , que  ma  re- 
marque est  ' fondée  , si  vous  observez  cette 
multitude  de  décrets  proposés  par  le  comité 
des  £nances , et  acceptés  de  confiance.  Or , 
ii  ne  doit  point  y avoir  de  confiance  oû  il 
n’y  a pas  de  responsabilité;  et  il  n’y  a pas 
de  responsabilité  sans  quelque  sorte  de  puni- 
tion, qui  puisse  être  exercée  sur  les  respon- 
sables meme  pour  les  fautes  ^incapacité. 
Est  - if  ^nécessaire  d’établir  incessamment^ 
cette  administration?  Qui  peut  en  douté^ 
anairitepant  qu’il  n'y  a plus  de  ministre  des 
finances;  maintenant  que  des  trésoàrs  impor- 
vont  être  employés;  maintenant  que  la 
nation  va  se  désaisir  de  biens  qui  ne  peuvent 
pas  rendre  deux  fois  le  service  éminent  qu’ils 
rendent  aujourd'hui! 

-::  €)r,  puisqu’il  est  urgent  -d’établir  cette 
administration  , pourquoi  ne  pas  lurlaisser 
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Texamen , et  la  proposition  des  opérations 
de  finance , dn  succès  desquelles  elle  de- 
viendra responsable  ? 

Craint-on  d’étre  embarrassé  des  assignats  ? 
Ils  ne  sont  pas  encore  fabriqués  ! Le  public 
qui  a'  un  si  grand  intérêt  à conr\oître  la 
comptabilité  de  cette  grande  et  utile  res- 
source , ignore  à quelle  règle  ( si  même  il 
en  existe,  ) on  Fa  assujettie. ^D’ailleurs,  soit 
pour  les  besoins  du  trésor , soit  pour  le  ser- 
vice de  1790  , et  peut-être  de  1791  , soit 
pour  les  effets  suspendus  , soit  pour  les 
dettes  criardes  i et  que  la  justice  ordonne 
d’acquitter  incessamment  , soit  pour  les 
rentes  arriérées  ; manque-t-il  d’emplois  pour 
mettre  en  circulation  les  assignats  à mesure 
qu’ils  seront  fabriqués  ? 

Je  m’arrête  , monsieur  , et  je  pense  avoir 
démontré  : ' • ^ 

1®.  Que  les'^  propositions  du  comité  des 
financés  , sur  la  disposition  des  800  millions 
d’assignats  , dernièrement  décrétés  , doivent 
être  ajournées  , en  tout  ce  qui  né  seroit  pas 
d’obligation  étroite.  - ’ 

Que  l’organisation  d’une  bonne  admi- 
nistration des  finances , devient  chaque  jour 
plus  nécessaire  , ne  fut-ce  que  pour  étaUir 
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dé£nîtivement  les  deux  genres  de  respon- 
sabilité, dont  je  vous  ai  présenté  la  dis- 
tinction. 

Jusqu’alors  votre  comité  des  finances  sera 
environné  de  pièges,  de  tentations , de  pro- 
jets âbsiyrdes  ; les  intérêts  personnels  l’assié-. 
geront  sans  cesse  ; on  voii^  donnera  pour 
moyen  d’économie  des  remboursemeris  qui, 
n’étant  que  le  fruit  de  l’avidité  des  capitaux , 
jQniroient  par  tromper  vos  vues , et  substi- 
tuer de  plus  grandes  dépenses  , à des  épar- 
gnes d’intéréts  insignifiantes  ; lorsqu’on  en- 
visage ces  intérêts  dans  leur  distributi  n 
éloignée  ; sur  - toiit  lorsqu’on  pense  aux 
besoins  qui  vont  se  manifester  dans  un 
royaume , où  l’industrie  si  long-temps  étouf-/ 
fée  , va  être  rendue  , à la  plus  grande , comme 
à la  plus  intéressante  activité  ; où  quatre- 
vingt-trois  départemens  vont , k l’envi  les 
uns  des  autres , vous  demander  et  des  écoles , 
et  des  chemins , et  des  canaux , et  uiîe  foule 
d’établissefnens  utiles  et  nécessaires  , que 
languissent  les  patriotes  françois  ! Croyez- 
vous  , monsieur  , que  les  dépenses  pour  ces 
établissemens  , né  soient  pas  plus  pressantes 
que  des  remboursemens  anticipés , dès  qu’une 
fois  vous  aurez  remonté  le  crédit  public  ? 


Et  qne  faut-il  pour  le  remonter  , si  ce  n’est 
d'entrer  , à l’égard  des  finances , dans  le  che- 
min de  la  justice,  et  d’ÿ  persévérer  aussi 
long-temps  que  la  nation'  existera. . . . Ah  ! 
que  l’assemblée  prenne  garde  à ces  hommes 
qui  ont  tant  prédit  de  désastres  à la  suite 
des  assignats  dont  ils  combattoient  l’é- 
mission. On  revient  difficilement  des  opi- 
nions soutenues  avec  publicité;  et  la  plus 
scrupuleuse  bonne  foi  a de  la  peine'  à se 
maintenir  contre  les  illusions  de  Tamour- 
propre.  Encore  une  fois , rien  n’est  à crain- 
dre én  ne  gaspillant  pas  les  assignats  ; en  se 
tenant  toujours  en  ^tat  d’en  distribuer  chaque 
fois  que  la  justice  pu  des  besoins  pressans 
l’ordonneront  ; tandis  que  tout  est  à redouter 
avec  des  remboursemens  anticipés  aux  dé- 
pens de  la  justice  , ou  des  lenteurs  affectées 
pour  reculer  les.  remboursemens  , dont  le 
droit  actuel  est  de  passer  avant  toute  extinc- 
tion de  dette  kon Échue,  ou  non  exigible... 
Attendez  enfin  de  savoir  si  vous  êtes  réelle-' 
ment  riches , et  de  connoître  tous  ros  be- 
soins , avant  de  courir  le  risque  d’entrer  dans 
de  nouveaux  embarras. 

J’ai  l’honneur  d’étre , etc. 

Paris »'le  2.2  octobre  17^0. 


